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Examen des petitions (T/L.903 a T/L.906) [fin] 

[Point 5 de l'ordre du jour] 

DEUX CENT VINGT-NEUVIEME RAPPORT DU CO:MITE PER­

MANENT DES PETITIONS: PETITIONS CONCERNANT LE 

CAMEROUN SOUS ADMINISTRATION DU ROYAU~m-
UNI (T/L.903) 

1. Le PRESIDENT annonce qu'il va mettre aux voix 
successivement les projets de resolution I a XII qui 
figurent a l'annexe du deux cent vingt-neuvieme rap­
port du Comite pennanent des petitions (T jL.903). 
2. M. TIMERBAEV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) rappelle que, comme l' ont declare 
plusieurs petitionnaires, certaines libertes fondamen­
tales ne sont pas respectees au Cameroun sous adminis­
tration du Royaume-Uni. Aussi propose-t-il de comple­
ter le projet de resolution I par les deux paragraphes 
qui figurent au paragraphe 6 de la section I du rapport. 

141 

966e seance 
(Seance de cloture) 

Vendredi 20 mars 1959, 
a 14 h. 45 

NEW-YORK 

3. M. MUFTI (Republique arabe unie) votera pour 
le texte propose par l'URSS, car sa delegation ne sau­
rait admettre qu'une organisation comme "One Kame­
run" fasse l'objet de mesures repressives. 

Par 6 v1oix contre 2, avec 5 abstentions, l'amendement 
presente par l'Union sovietique est rejete. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le pro­
jet de resolution I est adopte. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le pro­
jet de resolution II est adopte. 

4. M. TIMERBAEV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) propose d'ajouter au pro jet de reso­
lution III le paragraphe reproduit au paragraphe 14 de 
la section III du rapport. En effet, des milliers de per­
sonnes ont du quitter leurs villages sous pretexte que 
les terres qu'elles occupaient appartiennent a la Came­
roons Development Corporation. 
5. M. MUFTI (Republique arabe unie) appuie la pro­
position de la delegation sovietique. L'Autorite admi­
nistrante ne peut decliner toute responsabilite en ce qui 
concerne le retablissement de la justice, puisque la so­
ciete en question heneficie dans une certaine mesure de 
son patronage. 

Par 7 voix contre 2, avec 5 abstentions, !'amende· 
ment presente par l'Union sovietique est rejete. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution III est adopte. 

Par 12 voix contre zero, avec deu.1: abstentions, le 
projet de resolution IV est adopte. 

6. M. KELLY ( Australie) declare que sa delegation 
considere le vote favorable dont le projet de resolu­
tion IV a fait l'objet comme un temoignage de satis­
faction a l'egard de l' Auto rite administrante, pour les 
efforts qu'elle deploie en vue d'encourager le develop­
pement de la conscience nationale et d'adapter aux cir­
constances actuelles le systeme des tribunaux indigenes; 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resoh{tion V est adopte. 

7. M. TIMERBAE:V (Union des Republiques socia­
listes sovietiques), appuye par M. MUFTI (Repu­
blique arabe unie), demande que le Conseil se prononce 
sur le texte qui figure au paragraphe 6 de la section VI 
du rapport. Il s'agit de faire respecter les libertes 
fondamentales au Cameroun sous administration du 
Royaume-Uni conformement a l'Accord de tutelle. 
8. M. RASGOTRA (Inde) s'abstiendra lors du vote 
sur cette proposition parce que rien n'autorise le Con­
seil a penser que les libertes fondamentales ne sont pas 
respectees dans !'ensemble. S'il est .arrive que !'Auto­
rite administrante manque a ses obligations, la delega­
tion indienne ne s'est pas abstenue de la critiquer. 
Neanmoins, elle estime que le texte propose est ex­
cessif. 

Par 7 voix contre 2, avec 5 abstentions, l'amende­
ment presente par /'Union sm1ietiqtte est rejete. 

TjSR.966 



Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution VI est adopte. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution VII est adopte. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution VIII est adopte. 

9. M. TIMERBAEV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) demande un vote separe sur les mots 
"continuer a" qui figurent au paragraphe 2 du dispositif 
du projet de resolution IX. En maintenant cette expres­
sion, le Conseil reconnaitrait que l'Autorite adminis­
trante a pris dans le passe les mesures necessaires pour 
ameliorer les installations d'hygiene et d'enseignement 
de la region de Tiko. Or, il ressort de la petition et des 
observations de l'Autorite administrante que jusqu'ici 
cette derniere n'a pas accorde toute !'attention voulue 
a ces questions. 
10. M. RASGOTRA (In de) voit mal comment, a pres 
a voir etudie les rapports de 1' Autorite administrante et 
des missions de visite, ainsi que les renseignements 
donnes par le representant special, on pourrait encore 
affirmer en toute bonne foi qu'aucun progres n'a ete 
accompli depuis 1947 dans le domaine de la sante et 
de l'enseignement. 
11. M. MUFTI (Republique arabe unie) propose de 
remplacer les mots "continuer a prendre les mesures" 
par les mots "intensifier les mesures". 

12. M. TIMERBAEV (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) retire sa demande et appuie 
l'amendement presente par le representant de la Repu­
blique arabe unie. 
13. M. KELLY ( Australie) ne pourra voter pour 
l'amendement soumis par M. Mufti, car les mots "in­
tensifier les mesures necessaires" manquent de clarte. 

Par 7 voix contre 6, avec une abstention, !'amende­
men! presente par Ia Republique arabe unie est rejete. 

14. M. MUFTI (Republique arabe unie) demande 
que l'on vote separement sur les mots "continuer a" et 
declare qu'il votera contre leur adoption. 

Par 10 voix contre 2, avec 2 abstentions, ces mots 
sont adopth. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, l' en­
semble du projet de resolution IX est adopte. 

Par 11 voix contre zero, avec 3 abstentions, le projet 
de resolution X est adopte. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution XI est adopte. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution XII est adopte. 

15. Le PRESIDENT met aux voix la recommandation 
contenue au paragraphe 3 de !'introduction du rapport. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, Ia re­
commandation est adoptee. 

DEUX CENT TRENTIEME RAPPORT DU COMITE PERMA­

NENT DES PETITIONS; PETITIONS CONCERNANT LE 

CAMEROUN SODS ADMINISTRATION FRAN~AISE ET 

LE CAMEROUN SODS ADMINISTRATION DU ROYAUME­

UNI (T/L.904) 

16. Le PRESIDENT met aux voix les projets de 
resolutions I a III qui figurent a l'annexe du deux cent 

trentieme rapport du Comite permanent des petitions 
(T/L.904). 
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Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution I est adopte. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolution II est adopte. 

17. M. TIMERBAEV (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) pense que le Conseil devrait expri­
mer ses regrets devant le rapatriement force par !'Auto­
rite administrante du Cameroun sous administration du 
Royaume-Uni de refugies politiques venant du Came­
roun sous administration fram;aise. Il propose done au 
Conseil d'adopter le texte reproduit au paragraphe 13 
de la section III du rapport. 

Par 7 voix contre 2, avec 5 abstentions, l'amendement 
presente par l' Union sovietique est rejete. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, le projet 
de resolut~on Ill est adopte. 

18. Le PRESIDENT met aux voix la recommanda­
tion contenue au paragraphe 3 de !'introduction du rap­
port. 

Par 12 voix contre zero, avec deux abstentions, Ia 
recommandation est adoptee. 

DEUX CENT TRENTE ET UNIEME RAPPORT DU CoMITE 

PERMANENT DES PETITIONS: PETITIONS DISTRIBUEES 

CONFORMEMENT A L'ARTICLE 85 ET COMMUNICA­

TIONS DISTRIBUEES EN APPLICATION DE L'ARTICLE 24 
DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL DE TUTELLE 

(TjL.905) 

19. Le PRESIDENT invite les membres du Conseil 
a se prononcer sur les recommandations figurant aux 
paragraphes 6 et 7 du deux cent trente et unieme rap­
port du Comite permanent des petitions (T jL.905). 

A l'unanimite, les recommandations sont adoptees. 

DEUX CENT TRENTE-DEUXIEME RAPPORT DU C01IITE 

PERMANENT DES PETITIONS (T jL.906) 

20. M. RASGOTRA (Inde), parlant en qualite de 
President du Comite permanent des petitions, presente 
le deux cent trente-deuxieme rapport du Comite. Les 
petitions du Ruanda-Urundi, du Togo et de la Somalie 
n'ont pas ete examinees par le Comite, car il n'y avait 
pas de representant special pour ces territoires a la 
presente session du Conseil. Le Comite n'a pas davan­
tage etudie les 621 petitions provenant du Cameroun 
sous administration fram;aise: d'une part, 1' Autorite 
administrante n'a presente d'observations ecrites que 
pour 25 d'entre elles, et, d'autre part, les representants 
speciaux pour ce territoire n'ont pas assiste aux seances 
du Comite. Il appartiendra au Conseil de decider quelles 
mesures il prendra a l'avenir dans des cas de ce genre. 

21. M. Rasgotra tient a rendre hommage a ses col­
legues du Comite, au secretaire et aux fonctionnaires 
du Secretariat pour l'aide precieuse qu'ils lui ont appor­
tee malgre les heures assez anormales auxquelles le 
Comite a du sieger. Il remercie egalement les membres 
du Comite du classement des communications. 

22. M. MUFTI (Republique arabe unie) voudrait 
savoir si la delegation fram;aise considere l'envoi d'un 
representant special comme etant du ressort du Gouver­
nement camerounais. 



23. M. DE CAMARET (France) note d'abord qu'a 
!'occasion des seances du Conseil de tutelle et de l'As­
semblee generate, les representants speciaux, l'un fran­
~s et l'autre camerounais, ont fourni un grand nombre 
de reponses concernant des petitions. On peut estimer 
que les neuf dixiemes des questions soulevees par les 
petitionnaires reU:vent maintenant de Ia competence des 
autorites locales camerounaises. Par consequent, l'envoi 
d'un representant special pour traiter de ces questions 
depend du Gouvernement camerounais. Par contre, 
lorsqu'il s'agit de problemes qui sont encore du domaine 
que s' est reserve I' Autorite administrante, c' est a cette 
derniere qu'il appartient d'envoyer un representant spe­
cial. Afin de donner une idee plus exacte de la situation 
actuelle, le representant de la France propose d'inserer, 
a pres les mots "il a ajoute que son gouvernement", au 
paragraphe 5 du rapport, les mots "tenant compte des 
conditions nouvelles creees par l'adoption de Ia resolu­
tion 1349 (XIII) de I' Assemblee gemSrale". 
24. Le PRESIDENT fait observer que le Conseil 
ne peut modifier le rapport du Comite permanent des 
petitions. 
25. M. MUFTI (Republique arabe unie) souligne 
qu'en vertu de l'Accord de tutelle, seule l'Autorite ad­
ministrante est responsable devant le Conseil. L'Auto­
rite administrante pourrait-elle dediner sa responsabi­
lite si le gouvernement local refusait d'envoyer une 
representant special? 
26. M. RASGOTRA (Inde) rappelle que !'autonomic 
a ete accordee au Gouvernement camerounais en jan­
vier 1959. II serait normal de demander a I' Autorite 
administrante de faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour aider le Comite permanent des petitions et 1e 
Conseil de tutelle a prendre, avant que le Cameroun 
sous administration franc;aise ne devienne independant, 
des mesures au sujet des petitions re<;ues alors qu'il 
n'existait pas de gouvernement camerounais autonome. 
Ne serait-il pas possible d'obtenir la presence de deux 
representants speciaux, l'un envoye par le Gouverne­
ment du Territoire et !'autre par l'Autorite adminis­
trante? 
27. M. DE CAMARET (France) repond que cette 
suggestion correspond bien aux intentions de l'Autorite 
administrante. D'ailleurs, deux representants speciaux 
ont ete envoyes a la reprise de la treizieme session. La 
~elegation frant;aise ne manquera pas d'attirer }'atten­
tion du gouvernement de Paris et de cclui de Yaounde 
sur !'opinion exprimee par certains membres du Conseil 
concernant les obligations qui incombent a l'Autorite 
administrante aux termes de l'Accord de tutelle. 
28. M. MUFTI (Republique arabe unie) et M. RAS­
GOTRA (Inde) remercient le representant de Ia 
France des assurances qu'il a donnees au Conseil. 
2? .. M. TIMERBAEV (Union des Republiques so­
e~ahstes sovietiques) deplore !'attitude de l'Autorite 
administrante, qui n'a ni communique d'observations 
&rites ni envoye de representant special au Comite 
permanent des petitions, en violation de la Charte des 
Nations Unies et du reglement interieur du Conseil de 
tutelle. Une situation extremement regrettable s'est 
creee de ce fait: le Comite permanent des petitions n'a 
examine que 105 des 739 petitions inscrites a son ordre 
du jour. Dans ces conditions, la delegation sovietique 
ne pourra voter pour le deux cent trente-deuxieme 
rapport du Comite permanent des petitions. 
30. De toute evidence, aussi longtemps que l'Accord 
de tutelle demeurera en vigueur, un representant spe-
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cial devra etre envoye au Conseil, et ce par 1' Autorite 
administrante. La delegation de !'Union sovietique 
espere qu'a l'avenir Ia France et les autres autorites 
administrantes preteront la collaboration voulue pour 
que le Comite permanent des petitions puisse s'acquitter 
des graves responsabilites qui lui ont ete confiees aux 
termes de Ia Charte et de diverses resolutions et dis­
positions. 
31. M. DE CAMARET (France) souligne que 1a 
France a toujours tenu les engagements qu'elle avait 
pris. Apres 10 ans d'administration, elle a conduit le 
Cameroun sous administration frant;aise a l'indepen­
dance, comme le demandait I' Accord de tutelle. Si aucun 
representant special n'a pu assister aux seances du 
Comite permanent des petitions a la presente session, 
c'est que les deux representants speciaux etaient occu­
pes, a l'Assemblee generale, a des taches plus impor­
tantes dont ils avaient a s'acquitter en vertu de I' Accord 
de tutelle. Certes, on aurait pu repondre aux 580 peti­
tionnaires. Mais t;'aurait ete au detriment des 3 mil­
lions de Camerounais qui attendaient leur independance 
des decisions prises au Conseil et a I' Assembtee. 
32. M. KELLY ( Australie) rappelle qu'un grand 
nombre des petitions qui n'ont pas ete examinees offi­
ciellement par le Comite permanent des petitions ont 
en fait ete etudiees quant au fond par l' Assembtee 
generate. II est fort possible que le Comite permanent 
des petitions et le Conseil de tutelle aient a decider 
s'ils doivent l'un et l'autre revenir sur un travail deja 
accompli par l'Assemblee. 
33. M. TIMERBAEV (Union des Republiques so­
cialistes sovietiques) declare que sa delegation se borne 
a considerer les faits. Ceux-ci prouvent abondamment 
que l'Autorite administrante n'a pas voulu que les im­
portantes petitions en provenance du Cameroun sous 
administration frant;aise puissent etre examinees. 
34. Le PRESIDENT propose au Conseil de prendre 
acte du deux cent trente-deuxieme rapport du Comite 
permanent des petitions (T/L.906). 

II en est ainsi decide. 

La seance est suspendue a 15 h. 55; elle est reprise 
a 16 h. 1s. 

Unions administratives concernant les territoires 
sons tutelle: rapport du Comite permanent des 
unions administratives (T/L.907) [fin] 

[Point 7 de l'ordre du jour] 

35. U KYA W MIN (Birm'anie), parlant en qualite 
de President du Comite permanent des unions adminis­
tratives, presente le rapport du Comite (T jL.907), 
concernant le Territoire sous tutelle du Cameroun sous 
administration du Royaume-Uni. Ce rapport, qui est 
tres bref, ne contient ni recommandations ni conclu­
sions. U Kyaw Min propose de remplacer, a Ia troi­
sieme ligne du paragraphe 1, les mots "evenement> 
recemment survenus au Cameroun" par les mots "re·· 
cents evenements interessant l'avenir du Cameroun". 
II attire d'autre part !'attention du Conseil de tutelle 
sur le paragraphe 6 du rapport, oil le Comite dit qu'il 
a juge inutile de presenter un rapport sur le fonction· 
nement de l'union administrative concernant le Ter· 
ritoire. 

L'amendement presente par la Birmanie est adopte. 

36. M. MUFTI (Republique arabe unie) fait remar­
quer que le Comite mentionne le plus recent de ses rap· 



ports (TjL.898), qui a trait au Tanganyika, mais omet 
de se referer au dernier rapport qu'il a consacre a 
!'union administrative entre le Cameroun sous adminis­
tration du Royaume-Uni et Ia Federation nigerienne 
(TjL.823/Add.1). Apres avoir rappele les raisons, 
enoncees au paragraphe 8 du document T /L.823/ 
Add.l, pour lesquelles le Comite avait decide de ne 
presenter aucttne conclusion ou recommandation au 
Conseil, M. Mufti estime que Ia situation a evolue suf­
fisamment pour que le Comite puisse maintenant se 
pencher sur le probleme qui !'interesse et emettre des 
conclusions definitives. 
37. La delegation de la Republique arabe unie a vote 
au comite contre le paragraphe 1 du rapport (T /L.907), 
ou il est dit que "le Comite permanent des unions 
administratives a tenu trois seances, au cours desquelles 
il a tenu compte des evenements recemment survenus 
au Cameroun sous administration du Royaume-Uni". 
En effet, le Comite n'a pas tenu compte, au cours de 
ces trois seances, des evenements survenus recemment 
au Cameroun sous administration du Royaume-Uni, a 
savoir Ia presentation des rapports de certaines com­
missions nouvelles, !a mise en ceuvre des recommanda­
tions de !a Conference sur Ia Constitution de Ia Nige­
ria, tenue a Londres en mai et juin 1957, et le retour 
de !a Mission de visite des Nations Unies dans les Ter­
ritoires sous tutelle de !'Afrique occidentale (1958), 
qui a presente un rapport sur le Cameroun sous admi­
nistration du Royaume-Uni (T /1426 et Add.l). Pen­
dant les trois seances en question, le Comite n'a fait en 
realite que discuter d'autres questions, telles que le sta­
tut du Territoire sous tutelle par rapport a Ia Federa­
tion nigerienne et Ia consignation, dans les rapports du 
Comite, des points de vue minoritaires. La delegation 
de !a Republique arabe unie a pu, en revanche, voter 
pour le paragraphe 4, qui fait allusion a une interes­
sante declaration du representant du Royaume-Uni. 
Toutefois elle n'a pas ete en mesure de voter en faveur 
du paragraphe 6, car elle estime que l'avenir du Terri­
toire constituait un sujet de preoccupation pour l'As­
semblee generate avant meme !'adoption de !a resolu­
tion 1350 (XIII), et que les comites qui sont charges de 
preciser certains aspects du probleme ne sauraient s'en 
desinteresser maintenant. 
38. Dans ces conditions, Ia delegation de !a Repu­
blique arabe unie s'abstiendra lors du vote sur le rap­
port du Comite. 
39. M. LOBANOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) indique que, selon !a deh§gation 
sovietique, Ia resolution 1350 (XIII) de l'Assemblee 
generate ne dispense nul!ement le Comite de presenter 
un rapport sur le fonctionnement de !'union adminis­
trative concernant le Territoire du Cameroun sous 
administration du Royaume-Uni. Le Comite a, au 
contraire, le devoir de surveiller de plus pres encore 
!'union administrative en question, afin de pouvoir 
reagir en temps opportun a tout effet defavorable de 
cette union administrative sur le Territoire sous tu­
telle. Dans ces conditions, Ia delegation de l'URSS 
s'abstiendra lors du vote. 
40. Le PRESIDENT invite les membres du Conseil 
a se prononcer sur le rapport du Comite permanent 
des unions administratives ( T /L.907), tel qu'il a ete 
amende. 

Il est procJde au vote par appel nominal. 

L'appel commence par Ha'iti, dont le nom est tire au 
sort par le President. 
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~ Votent pour: In de, Italie, N ouvelle~Zelande, Royaume­
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats­
Unis d'Amerique, Australie, Belgique, Birmanie, Chine, 
France. 

S'abstiennent: Haiti, Paraguay, Union des Repu­
bliques socialistes sovietiques, Republique arabe unie. 

Par 10 voix contre zero, avec 4 abstentions, le rap­
port, tel qu'il a he mnende, est adoptli. 

Designation des membres dn Comite permanent 
des petitions 

[Point 21 de l'ordre du jour] 

41. Le PRESIDENT propose que Ie Comite perma­
nent des petitions soit compose des pays suivants: Bel­
gique, Chine, Inde, Italie, Royaume-Uni, URSS. 

42. M. LOBANOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) demande que le Conseil vote separe­
ment sur chacune des candidatures. 

Par 13 voix contre zero, avec une abstention, la 
Belgiqtte est elue membre du Comite. 

Par 9 voix contre 3, avec 2 abstentions, la Chine est 
elue 1nembre du Comite. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, l'Inde 
est elue membre du Comite. 

Par 13 voix contre zero, avec une abstention, l'ltalie 
est elue membre du Comite. 

Par 13 voix contre zero, avec une abstention, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du 
Nord est elu membre du C01nite. 

Par 10 voix contre une, avec 3 abstentions, !'Union 
des Republiques socialistes sovietiques est ehte membre 
du Comite. 

Designation d'un membre 
du Comite du classement des communications 

43. Le PRESIDENT propose de nommer l'Australie 
en remplacement du Royaume-Uni au Comite du clas­
sement des communications. 

Par 12 voix contre zero, avec 2 abstentions, la pro­
position est adoptee. 

Organisation des travaux de la vingt-quatrieme 
session 

44. Le PRESIDENT suggere qu'etant donne l'ordre 
du jour trcs charge de Ia session d'ete, le Conseil fi.'>:e 
l'ouverture de Ia vingt-quatrieme session au 22 mai 1959 
et suspende done !'application de !'article premier du 
reglement interieur, qui prevoit que !a session d'ete 
est convoquee pour le mois de juin. 
45. M. RASGOTRA (Inde) s'eleve vivement contre 
toute proposition qui tendrait a suspendre !'application 
d'un article du reglement interieur sans raison absolu­
ment valable. II vaudrait infiniment mieux soit prolon­
ger Ia vingt-quatrieme session au-dela de Ia date pre­
vue du 16 juillet 1959, soit tenir plus d'une seance par 
jour. D'autre part, si Ia session etait avancee, la dele­
gation indienne, qui a !a fois au Comite des ren­
seignements relatifs aux territoires non autonomes et 
au Conseil de tutelle, ne disposerait pas, entre les reu­
nions de ces deux organes, du temps necessaire pour 



etudier l'abondante documentation dont le Conseil sera 
saisi a sa session d'ete. 

46. M. MUFTI ( Republique arabe unie) appuie les 
observations du representant de l'Inde. 

47. M. PROTITCH (Sous-Secretaire a la tutelle et 
aux renseignements relatifs aux territoires non auto­
names) fait observer que, dans ses plans concernant le 
programme de travail provisoire, le Secretariat a laisse 
a l'entiere discretion du Conseil le soin de decider si 
la vingt-quatrieme session commencerait a Ia fin du 
mois de mai ou bien au debut du mois de juin 1959. La 
dixieme session du Comite des renseignements relatifs 
a~x territoires non autonomes doit en principe se ter­
mmer le 15 mai environ. Il sera difficile au Conseil de 
se reunir n!gulierement deux fois par jour, en raison 
des reunions des comites de redaction et du Comite 
permanent des petitions. Si Ia vingt-quatrieme session 
ne s'ouvre que le ler juin, elle se poursuivra peut-etre 
jusqu'au debut d'aotit, ce qui laisserait tres peu de 
temps au Secretariat pour faire imprimer et distribuer 
le rapport du Conseil de tutelle a l'Assemblee generale. 

48. ~1. MUFTI (Republique arabe unie) repond que 
ces ra1sons ne semblent pas justifier une derogation au 
reglement interieur, dont il demande Ia stricte applica­
tion. Il suggere d'autre part que Ia seance normale du 
Conseil ait lieu le matin et non l'apres-midi, et qtte le 
Secretariat mentionne expressement que l'examen de 
la question du Togo sous administration fran91ise est 
reporte a Ia vingt-quatrieme session; il faudrait au de­
meurant prevoir plus d'un jour pour cet examen. 

49. M. RASGOTRA (Inde) rappelant les objections 
qu'il a soulevees pd!cedemment au sujet de la date du 
22 mai 1959 et signalant que la Quatrieme Commission 
n'examine generalement pas le rapport du Conseil de 
tutelle a I' Assemblee generate avant la fin octobre, 
annonce que sa delegation devra voter contre toute 
proposition tendant a suspendre !'application du regle­
ment interieur. 

SO. M. YANG (Chine) demande si une modification 
du programme de travail provisoire affecterait les 
dispositions prises avec 1' Autorite administrante du 
Ruanda-Urundi, dont le rapport annuel doit etre exa­
mine a la vingt-quatrieme session. 

51. M. KELLY (Australie) demande une suspension 
de seance afin de permettre aux divers repnSsentants de 
se consulter officieusement au sujet du programme de 
travail et de voir dans queUe mesure il rencontre !'agre­
ment general. 

La seance est suspendue a 17 hettres; elle est reprise 
a 11 h. 15. 

5?. Le PRESIDENT propose que l'ouverture de la 
vmgt-quatrieme session du Conseil de tutelle soit fixee 
au 2 juin 1959, date que le Conseil semble pret a 
accepter en depit des reserves formulees par quelques 
membres. 

Il en est ainsi decide. 
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53. M. DOISE (France), M. KELLY (Australie), 
1\f. SOLANO LOPEZ (Paraguay), M. MUFTI (Re­
publique arabe unie), M. LOBANOV (Union des 
Republiques socialistes sovietiques), M. DORMAN 
(Etats-Unis d'Amerique), M. SALOMON (Haiti), 
U KYAW MIN (Birmanie), M. YANG (Chine), 
Mlle TENZER (Belgique), M. RASGOTRA (Inde), 
1\f. CASTON (Royaume-Uni) et M. DAVIN (Nou­
velle-Zelande) rendent hommage au President pour la 
competence, l'impartialite et la maitrise dont il a fait 
preuve en dirigeant les debats de Ja vingHroisieme ses­
sion du Conseil de tutelle. Ils se felicitent egalement 
de la presence de M. Vitelli a la vice-presidence et re­
mercient le Sous-Secretaire a la tutelle et aux rensei­
gnements relatifs aux territoires non autonomes, le 
Secretaire du Conseil, les representants des institutions 
specialisees, ainsi que tous les fonctionnaires du Secre­
tariat, du precieux concours qu'ils ont apporte aux 
travaux du Conseil. 

54. M. VITELLI (Italie) s'associe, en qualite de 
Vice-President, a l'hommage rendu au President. 

55. Le PRESIDENT fait observer que la vingt-troi­
sieme session est l'une des plus courtes que le Conseil 
ait tenues, mais qu'elle figure parmi les plus importantes 
par la nature des questions examinees comme par les 
resultats obtenus: c'est en effet grace a !'action du 
Conseil a la presente session que 1' Assemblee generale 
a adopte, le 13 mars 1959, les deux resolutions relatives, 
l'une a !'accession du Cameroun sous administration 
fran9lise a l'independance le 1er janvier 1960 [reso­
lution 1349 (XIII)], et l'autre a !'organisation du ple­
biscite au Cameroun sous administration du Royaume­
Uni [resolution 1350 (XIII)], qui doit determiner les 
vceux de la population quant a l'avenir du Territoire. 
Deux territoires sous tutelle sont ainsi sur le point de 
realiser les fins du regime international de tutelle, et le 
Cameroun sous administration fram;aise aura le privi­
lege, le 1er janvier 1960, d'etre le premier territoire 
sous tutelle a acceder a l'independance de son propre 
droit. 

56. Le President remercie les membres du Conseil 
de la confiance qu'ils lui ont temoignee et de l'esprit de 
cooperation dont ils ont fait preuve; il remercie aussi 
les representants de !'Organisation internationale du 
Travail, de !'Organisation des Nations Unies pour !'ali­
mentation et !'agriculture, de !'Organisation des Nations 
Unies pour !'education, la science et la culture et de 
!'Organisation mondiale de la sante, qui ont bien voulu 
participer aux travaux du Conseil et de ses comites. II 
rend egalement hommage au Sous-Secretaire a la tutelle 
et aux renseignements relatifs aux territoires non auto­
nomes, au Secretaire du Conseil et aux autres fonction­
naires dtt Secretariat dont le devouement a permis au 
Conseil de tutelJe de mener sa tache a bien. 

57. Le President prononce la: cloture de Ia vingt-troi­
sieme session du Conseil de tutelle. 

La seance est levee a 17 h. 40. 




